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Une fillette disparue à
l'âge de 7 ans retrouvée
4 ans plus tardLayla Leisha, 7 ans, avaitdisparu en décembre2014 dans la ville de Cal-liope (Australie). Pendant4 ans, cette disparitionest restée un mystère. Saphoto avait été placardéeun peu partout au paysmais, aucune trace de lafillette. Les parents ontfini par se faire à l'idéequ'elle était morte. Il y adeux semaines, un mem-bre de sa famille l'a aper-çue à Rockhampton, àune centaine de kilomè-tres du lieu de sa dispari-tion. La police s'estrendue sur les lieux et aretrouvé Layla en vie, le30 septembre. La jeunefille, âgée aujourd'hui de11 ans, se trouvait dans lacommunauté aborigène.Une enquête est en coursafin de comprendre cequi a conduit Layla Leishaà rejoindre une commu-nauté autochtone.
Il meurt après avoir
consommé pour la 1ère
fois de la drogueJosh Edwards, 19 ans,avait été retrouvé ina-nimé en mai 2017, gisantdans une rue de Londres(Grande-Bretagne). Lejeune homme avait ététransporté à l'hôpital où ilest décédé, une semaineavant son vingtième anni-versaire. L'autopsie avaitrévélé qu'il avait suc-combé à un crise car-diaque suite à une prised’ecstasy et de cocaïne.C'était la première foisque cet étudiant ingé-nieur en mécanique pre-nait de la drogue. Sonpère, toujours meurtripar la mort de son fils, adécidé aujourd'hui de pu-blier la photo de son en-fant sur son lit d’hôpitaljuste avant de décéder,afin de sensibiliser lesjeunes au danger de ladrogue.
Condamné à la perpé-
tuité pour viol et meur-
trePascal Jardin a étécondamné mercredi enappel à la réclusion crimi-nelle à perpétuité pouravoir violé et tué Chris-telle Blétry, la mêmepeine prononcée en pre-mière instance. Le corpssans vie de cette étu-diante, âgée de 20 ans,avait été retrouvé le 28décembre 1996 sur unchemin de Blanzy(France). Une autopsieavait été pratiquée etavait révélé que la vic-time avait été violée ettuée de 123 coups de cou-teau. L'enquête a piétinédurant 18 ans. Puis, en2014, le test génétique amatché avec Pascal Jar-din. Il avait avoué lesfaits, avant de retirer sesaveux et reconnaître unerelation sexuelle consen-tie.
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"TOUTE personne accusée d'une in-
fraction pénale est présumée inno-
cente jusqu'à ce que sa culpabilité
ait été légalement établie", peut-onlire dans l'article 14-2 du Pacte in-ternational relatif aux droits civilset politiques (PIDCP) du 16 dé-cembre 1966. Ce droit fondamen-tal est proclamé comme tel parl'article 11 de la Déclaration uni-verselle des droits de l'Homme(DUDH) du 10 novembre 1950 etgaranti par toutes les constitutionsau monde. Le Gabon a ratifié ceprincipe contenu, notamment,dans le titre premier de sa normemère, garantissant ainsi la protec-tion de l'individu. Quid de la Présomption d'inno-cence ? Ce terme juridique consisteà considérer tout justiciablecomme innocent jusqu'à ce que saculpabilité ait été légalement prou-vée. «  C'est un principe constitu-
tionnel. C'est ce qu'on appelle dans

le système anglais l'Habeas Corpus,
ce qui signifie, en d'autres termes,
ne touche pas à mon corps. C'est la
protection de l'individu», expliqueMe Bertrand Homa Moussavou,avocat au barreau du Gabon. Leprincipe de la présomption d'inno-cence implique l'interdiction del'affirmation de la culpabilité avanttout jugement fait que la charge dela preuve incombe au Ministèrepublic (procureur de la Républiqueou procureur général). Ce haut ma-gistrat doit rechercher les preuvesen respectant les procédures lé-gales et en instruisant à charge età décharge. Cette démarche est àl'avantage de la personne mise encause, du défendeur à l'action pu-blique. 
UN BOUCLIER POUR LE JUSTI-
CIABLE• «  On  est  présumé  inno-
cent  aussi  longtemps  qu'une
juridiction  ne  nous  aura  pas
condamné. C'est un principe sacré»,poursuit l'avocat. La présomption

d'innocence, explique-t-il, ne cessequ'en cas de déclaration de culpa-bilité par un tribunal. Vous ne de-venez alors coupable que lorsqu'ily a une décision de justice. «  Le
juge ne peut pas vous dire que vous
êtes présumé innocent et continuez
à l'être après votre condamnation,
ce n'est pas possible. Mais, il n'est
pas aussi dit que si vous êtes pré-
sumé  innocent,  vous  devez  aussi
être déclaré comme tel à la fin du
procès. La présomption d'innocence
vous permet de vous expliquer de-
puis  la  base  lorsque  vous  êtes  en
contact avec le juge d'instruction,
malgré  tout ce qui  se dira, même
l'ordonnance  de  renvoi  devant  le
tribunal, ni même l'arrêt de renvoi
devant  la  Chambre  d'accusation
n'est pas pertinent pour considérer
que vous êtes coupable. Bref, la pré-
somption d'innocence est un vérita-
ble  bouclier  pour  l'être  humain»,insiste Me Bertrand Homa Mous-savou. 

La présomption d'innocence,consacrée également par la Décla-ration des droits de l'Homme et ducitoyen (DDHC) de 1789, est unprincipe directeur du procèspénal. « Il n'y a pas de procès pénal
sans présomption d'innocence. Mal-
gré  le  fait  qu'on  sait  ce  que  vous
avez fait, on vous accorde le béné-
fice du doute jusqu'au prononcé de
la décision. Cela peut durer des an-
nées. Et lorsque vous revenez plus
tard  à  la  barre,  on  vous  donnera
toujours la possibilité de vous expli-
quer.  Souvent,  les  gens  s'en  plai-
gnent, mais ne comprennent pas le
déroulement de toute cette procé-
dure qui est parfois très longue »,prévient Me Bertrand HomaMoussavou. Et de conclure : « Là aussi, il y a un
problème de formation et de sensi-
bilisation  des médias,  en matière
photographique. Si on ne respecte
pas la présomption d'innocence, il
n'y a pas de justice.»

Chronique judiciaire

Par Cadette ONDO EYI

La présomption d'innocence ou le bénéfice du doute

L’ENQUÊTE préliminaireouverte après l’accidentd’un minibus, le 10 sep-tembre dernier, entre lesvillages Moudouma etMourimatsiengui, dans ledépartement de Tsamba-Magotsi, vient de connaî-tre son épilogue. En effet, les gendarmes dela brigade de Fougamou,chef-lieu du départementde Tsamba-Magotsi, ontprésenté le conducteur duvéhicule accidenté quiavait fait quatre morts etune dizaine de blessés, de-vant le procureur de la Ré-publique près le tribunalde première instance deMouila. Au terme de l'au-dition, le magistrat-ins-tructeur a placé EmileNseme, Gabonais, 51 ans,sous mandat de dépôt à laprison centrale de Mouilale 27 septembre dernier.Dans l'attente de son juge-ment. 

Une source proche de labrigade de gendarmeriede Fougamou expliqueque le retard pris dans lebouclage de ce dossierétait dû au fait que les Of-ficiers de police judiciaire(OPJ) devaient, préalable-ment, procéder à l’identi-fication de toutes lesvictimes, et attendrel'aboutissement des dé-marches administrativesentreprises  auprès desmaisons d'assurances parles parents concernés parce drame, afin que ces der-nières décaissent rapide-ment l'argent devant,entre autres, permettreaux familles endeuilléesd’inhumer dignementleurs défunts. «  Ce  n’est
qu’après  avoir  réglé  ces
préalables que les parents
des  victimes  se  sont  rap-
prochés de l’unité de gen-
darmerie pour déposer une
plainte collective. Cette dé-
marche s'est soldée par le
déferrement du chauffeur
incriminé devant le procu-
reur  de  la  République  »,précise une source prochedu parquet près le tribu-

nal de première instancede Mouila. 
RESPECT DES RÈGLES
DE SÉCURITÉ• La trans-mission du dossier à l’ins-

truction a abouti à l’incul-pation d’Emile Nsemepour homicide involon-taire.Pour rappel, le 10 septem-

bre dernier, un minibusde type Hiace, parti de Lé-bamba dans la matinéeroule en direction de Li-breville. Vers 10 heures,parvenu à la hauteur duvillage Mourimatsienguiprès de Fougamou, lepneu avant droit du véhi-cule éclate tout à coup.Emile Nseme perd aussi-tôt le contrôle de sonengin. Il s’ensuit alors uneembardée et plusieurstonneaux, qui débouchentsur une tragédie dont lebilan se chiffre à quatremorts dans une même fa-mille et une dizaine deblessés. A la suite de cet énièmedrame à placer dans le re-gistre de l’imprudence destransporteurs, le gouver-nement a fait une déclara-tion dans laquelle ilappelle à la vigilance lesautomobilistes. Non sansexhorter, une fois de plus,les conducteurs « à obser-
ver  les  mesures  élémen-
taires  de  sécurité  chaque
fois rappelées par le minis-
tère des Transports et des
services de sécurité ».

Le chauffeur écroué à la prison de Mouila
Après l'accident mortel du 10 septembre dernier près de Fougamou

Styve Claudel ONDO MINKO
Oyem/Gabon

Le conducteur du minibus a été inculpé d'homicide involontaire.
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L'accident a fait quatre morts...
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... et plusieurs blessés.
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